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Dépôt et développement 

Le 2 septembre 2026, les Clubs de la durabilité et santé-social du Grand Conseil ont organisé une 

conférence intitulée « La santé mentale des jeunes : condition essentielle pour une société durable ». 

Les interventions des spécialistes du RFSM, du SSP, des mesures SES et de REPER ainsi que la 

table ronde qui a suivi « Agir politiquement, quels leviers d'action ? » ont mis en évidence un 

double constat : les besoins augmentent fortement alors que les réponses reposent largement sur des 

programmes, des cofinancements et des stratégies non contraignants. La présente motion donne 

suite à cet événement et vise à doter ces réponses d'un ancrage légal.  

Entre 13 et 20 % des enfants et des adolescent-e-s présentent un trouble psychique, soit au moins 

9700 jeunes de moins de 20 ans dans le canton. La moitié des troubles débutent avant 14 ans, mais 

la plupart ne sont diagnostiqués qu'à l'âge adulte. Le RFSM relève une forte hausse des demandes et 

une explosion des délais d'attente. Les coûts d'un non-traitement sont élevés, tant sur le plan 

financier qu’humain : échec scolaire, décrochage, chronicisation, rentes AI, etc. 

Le Conseil d'Etat a validé le 31 mars 2026 le plan d'action « Je participe ! » 2027-2031. Il reconnaît 

le stress, la pression de performance et la santé mentale comme thèmes prioritaires, et le Grand 

Conseil a pris acte des recommandations du rapport sur la pédopsychiatrie en mars 2025.  

Mais ces textes sont des instruments d'orientation. Leur mise en œuvre reste soumise aux arbitrages 

budgétaires annuels et aux cofinancements externes. Les mesures de soutien jeunesse développées 

depuis la pandémie ont été pérennisées par décision budgétaire, non par la loi. 

A l'image de la session cantonale des jeunes, qui sera inscrite dans la loi sur l’enfance et la jeunesse 

(LEJ) à la suite de l’acceptation de la motion 2022-GC-216, la santé psychique des jeunes mérite un 

ancrage légal. Celui-ci garantirait la continuité des prestations, une responsabilité claire entre les 

acteurs et une redevabilité vis-à-vis du Parlement. Cette motion complète les postulats 2024-GC-75 

et 2025-GC-86 (harcèlement, numérique) sans les dupliquer. 
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Par la présente motion, nous demandons au Conseil d'Etat de présenter au Grand Conseil un projet 

de modification de la législation cantonale (en particulier la loi sur la santé, la loi scolaire et la loi 

sur l'enfance et la jeunesse) ou, s'il le juge préférable, un projet de loi spécifique ainsi que, le cas 

échéant, un projet de décret de financement, afin d’ancrer dans la législation : 

1. la mission de l'Etat de promouvoir la santé psychique des enfants et des jeunes de 0 à 25 ans, 

d'organiser la prévention, le repérage précoce des troubles et leur prise en charge, en 

collaboration avec les communes, le RFSM et les partenaires associatifs. 

2. la mission des établissements de l'enseignement obligatoire en matière de promotion de la santé 

psychique, de repérage et d'orientation. Cela inclut un accès garanti à des professionnel·le-s de 

soutien (TSS, SLPP, santé scolaire), un protocole cantonal commun de repérage et la formation 

continue du personnel. 

3. une planification cantonale périodique de l'offre pédopsychiatrique et psychologique. Elle 

couvrirait le dépistage, l'ambulatoire intensif et les structures intermédiaires, avec des objectifs 

de délais d'accès et la mise en œuvre des recommandations du rapport Aebischer/Zurich qui a 

servi de base pour le rapport du Conseil d'Etat 2024-DSAS-31. 

4. un monitoring régulier (délais d'attente, recours aux urgences et hospitalisations de mineurs, 

données HBSC et KidsHealthCH) et un rapport au Grand Conseil au moins tous les deux ans. Il 

serait coordonné avec l'état des lieux prévu par le plan « Je participe ! ». 

5. une base de financement cantonale pérenne, indépendante des cofinancements fédéraux ou 

privés, et une répartition claire des rôles entre l'Etat, les communes et les autres financeurs. 
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